Tribunal administratif N° 33585 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 7 novembre 2013 

3 e chambre 



Audience publique du 4 juin 2014 



Recours forme par Monsieur ... 

contre deux decisions du ministre du Travail, de l’Emploi et de 1’ Immigration 
en matiere de protection internationale (art. 19, L. 5. 5. 2006) 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33585 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 7 novembre 2013 par Maitre Hakima Gouni, avocat a la Cour, inscrite au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ... a ... (Algerie), de 
nationality algerienne, demeurant actuellement a L-..., tendant, d’une part, a la reformation, sinon 
a l’annulation, d’une decision du ministre du Travail, de l’Emploi et de lTmmigration du 4 
septembre 2013 refusant de faire droit a sa demande de protection internationale et, d’autre part, a 
l’annulation de l’ordre de quitter le territoire contenu dans le meme acte ; 

Vu le me moire en reponse du delegue du gou verne ment depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 janvier 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Hakima Gouni et Madame le 
delegue du gouvernement Elisabeth Pesch en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique 
du 23 avril 2014. 



En date du 11 octobre 2012, Monsieur ... introduisit aupres du service competent du 
ministere des Affaires etrangeres, direction de lTmmigration, une demande de protection 
internationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection, designee ci-apres par « la loi du 5 mai 2006 ». 

Les declarations de Monsieur ... sur son identite et sur l’itineraire suivi pour venir au 
Luxembourg furent actees dans un rapport de la police grand-ducale, section police des etrangers 
et des jeux du meme jour. 

Le 16 avril 2013, le service competent du ministere des Affaires etrangeres, direction de 
lTmmigration, convoqua Monsieur ... a un entretien afin de l’entendre sur sa situation et sur les 
motifs se trouvant a la base de sa demande de protection internationale, convocation qui fut 
notifiee en mains propres a l’interesse en date du meme jour. II ressort des elements non contestes 
soumis au tribunal que Monsieur ... ne s’est pas presente a cet entretien. 
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Par decision du 4 septembre 2013, notifiee a l’interesse en mains propres le 10 octobre 
2013, le ministre du Travail, de l’Emploi et de 1’ Immigration, designe ci-apres par « le ministre », 
informa Monsieur ... que sa demande de protection internationale avait ete refusee comme non 
fondee, tout en lui ordonnant de quitter le territoire dans un delai de 30 jours a destination de 
l’Algerie, ou de tout autre pays dans lequel il est autorise a sejourner. 

Le ministre retint de prime abord que malgre la convocation a l’entretien concernant les 
motifs de sa demande de protection internationale, lui notifiee en mains propres en date du 16 
avril 2013, Monsieur ... ne se serait pas presente audit entretien. Se basant sur Particle 9 de la loi 
du 5 mai 2006, le ministre reprocha ainsi a Monsieur ... de ne pas avoir respecte les obligations y 
inscrites. 

Quant au bien-fonde de la demande de protection internationale, le ministre constata que 
Monsieur ... aurait declare lors du depot de sa demande de protection internationale qu’il serait 
menace de mort par un officier superieur du service de renseignement de la securite militaire en 
Algerie. Or, cette affirmation constituerait une simple allegation qui ne serait corroboree par 
aucun element de preuve. Par ailleurs, etant donne que Monsieur ... n’aurait presente aucune 
piece d’identite permettant de prouver son identite, celle-ci serait sujette a caution. Le ministre 
fonda encore sa decision de refus d’une protection internationale sur le fait que le demandeur 
aurait quitte son pays d’origine en juillet 2012 pour transiter de la Turquie, en Grece et puis en 
Belgique avant d’entrer sur le territoire du Luxembourg, sans qu’il n’ait depose une demande de 
protection internationale dans un de ces pays. Or, le ministre estima qu’on devrait s’attendre 
qu’une personne qui serait persecutee dans son pays d’origine, qu’elle demande une protection 
internationale dans le premier pays sur rencontre. Par ailleurs, les elements lui soumis ne lui 
permettraient pas de retenir qu’ils seraient constitutif de motifs serieux et averes permettant de 
croire que Monsieur ... courrait un risque reel de subir des atteintes graves definies a Particle 37 
de la loi modifiee du 5 mai 2006. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 7 novembre 2013, Monsieur ... a 
fait introduire un recours tendant a la reformation, sin on subsidiairement a l’annulation de la 
decision du ministre du 4 septembre 2013 portant refus de faire droit a sa demande de protection 
internationale. Quant au recours introduit contre l’ordre de quitter le territoire qui a ete introduit, 
selon le dispositif de la requete introductive d’ instance, a titre subsidiaire, le mandataire du 
demandeur declara a P audience des plaidoiries, sur question afferente du tribunal, qu’il a 
introduit un recours en annulation contre l’ordre de quitter le territoire a titre principal et que la 
formulation employee au dispositif de la requete introductive d’ instance serait le fruit d’une 
erreur materielle. Le tribunal est partant amene a retenir que le demandeur a fait introduire un 
recours en annulation contre l’ordre de quitter le territoire. 

1) Quant au recours tendant a la reformation de la decision du ministre du 4 septembre 
2013 portant refus d’une protection internationale 

Etant donne que Particle 19, paragraphe (3) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
reformation en matiere de demandes de protection internationale declarees non fondees, le 
tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation, qui est par ailleurs recevable 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 
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Partant, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de ce volet de la requete, le demandeur, rappelant qu’il aurait ete menace par un 
membre des services de renseignements de la securite militaire en Algerie, et plus precisement 
par un officier superieur, estime que les menaces ainsi decrites demontreraient le risque qu’il 
encourrait s’il devait etre contraint de retourner dans son pays d’origine. II conclut que les faits 
ainsi mis en avant constitueraient une persecution morale au sens de la loi du 5 mai 2006. 

Le delegue du gouvernement soutient que le ministre aurait fait une saine appreciation de la 
situation du demandeur et conclut partant au rejet du recours. 

Aux termes de Particle 2 a) de la loi du 5 mai 2006, la notion de « protection 
Internationale » se definit comme correspondant au statut de refugie et au statut confere par la 
protection subsidiaire. 

La notion de « refugie » est definie par Particle 2 d ) de ladite loi comme etant « tout 
ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison d’etre persecute du fait de sa 
race , de sa religion, de sa nationality, de ses opinions politiques on de son appartenance a un 
certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la nationality et qui ne pent on, dufait de 
cette crainte, ne vent se reclamer de la protection de ce pays on tout apatride qui, se trouvant 
pour les raisons susmentionnees hors du pays dans lequel il avait sa residence habituelle, ne pent 
ou, dufait de cette crainte, ne veut y retourner et qui ne rentre pas dans le champ d’ application 
de V article 34 ». 

Par ailleurs, aux termes de Particle 31, paragraphe (1) de la loi du 5 mai 2006 : « Les actes 
consideres comme une persecution au sens de V article l A de la Convention de Geneve doivent : 

a) etre sufftsamment graves du fait de leur nature ou de leur caractere repete pour 
constituer une violation grave des droits fondamentaux de I’homme, en particular des droits 
auxquels aucune derogation n’est possible en vertu de V article 15, paragraphe 2, de la 
Convention europeenne de sauvegarde des droits de I’homme et des libertes fondamentales ; ou 

b) etre line accumulation de diver ses mesures, y compris des violations des droits de 
I’homme, qui soit sufftsamment grave pour ajfecter un individu d’une maniere comparable a ce 
qui est indique au point a ). » 

L’ article 31, paragraphe (2) prevoit encore que : « Les actes de persecution, au sens du 
paragraphe (1), peuvent notamment prendre les formes suivantes : 

a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles; 

b) les mesures legales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en 

soi ou mises en oeuvre d'une maniere discriminatoire; 

c) les poursuites ou sanctions qui sont disproportionnees ou discriminatoires; 

d) le refits d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnee ou 

discriminatoire; 
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e) les poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire en cas de conflit 
lorsque le sendee militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes 
relevant «du champ d'application des motifs d' exclusion' » vises a l' article 34, paragraphe 

. (2); 

f) les actes diriges contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants. 

Finalement, aux termes de l’article 28 de la loi du 5 mai 2006 : « Les acteurs des 
persecutions ou des atteintes graves peuvent etre : 

a ) l 'Etat ; 

b) des partis ou organisations qui controlent VEtat ou une partie importante du 
territoire de celui-ci ; 

c) des acteurs non etatiques, s’il pent etre demontre que les acteurs vises aux points a) et 
b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder une 
protection contre les persecutions ou les atteintes graves. », 

et aux termes de 1’ article 29 de la meme loi : « (1) La protection contre les persecutions 
ou les atteintes graves ne pent etre accordee que par : 

a ) 1 'Etat, ou 

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui 
controlent VEtat ou une partie importante du territoire de celui-ci, pour autant qu'ils soient 
disposes a ojfrir une protection au sens du paragraphe (2) et en mesure de lefaire. 

(2) La protection contre les persecutions ou les atteintes graves doit etre effective et non 
temporaire. Une telle protection est generalement accordee lorsque les acteurs vises au 
paragraphe (1) points a) et b) prennent des mesures raisonnables pour empecher la persecution 
ou des atteintes graves, entre autres lorsqu’ils disposent d'un systeme judiciaire effectif 
permettant de deceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constituant une persecution ou 
une atteinte grave, et lorsque le demandeur a acces a cette protection. » 

II se degage des articles precites de la loi du 5 mai 2006 que l’octroi du statut de refugie 
est notamment soumis a la triple condition que les actes invoques soient motives par l’un des 
criteres de fond definis a 1’ article 2 d) de la loi du 5 mai 2006, a savoir la race, la religion, la 
nationality, les opinions politiques ou l’appartenance a un certain groupe social, que ces actes 
soient d’une gravite suffisante au sens de l’article 31 (1) de la loi du 5 mai 2006, et qu’ils 
emanent de personnes qualifiees comme acteurs au sens de 1’ article 28 de la loi du 5 mai 2006, 
etant entendu qu’au cas ou les auteurs des actes sont des personnes privees, le statut de refugie 
n’est octroye que si le demandeur ne dispose pas de protection dans son pays d’origine. 

Dans la mesure ou les conditions sus-enoncees doivent etre reunies cumulativement, le 
fait que l’une d’elles ne soit pas valablement remplie est suffisant pour conclure que le 
demandeur ne peut beneficier du statut de refugie. 
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Force est encore de relever que la definition du refugie contenue a F article 2 d) de la loi 
du 5 mai 2006 retient qu’est un refugie une personne qui « craint avec raison d’etre persecutee », 
de sorte a viser une persecution future sans qu’il n’y ait necessairement besoin que le demandeur 
ait ete persecute avant son depart de son pays d’origine. Par contre, s’il s’averait que tel avait ete 
le cas, Particle 26 (4) de la loi du 5 mai 2006 etablit une presomption simple que de telles 
persecutions se poursuivront en cas de retour dans le pays d’origine, etant releve que cette 
presomption pourra etre renversee par le ministre par la justification de l’existence de bonnes 
raisons de penser que ces persecutions ne se reproduiront pas. L’analyse du tribunal devra par 
consequent porter sur revaluation, au regard des faits que le demandeur avance, du risque d’etre 
persecute qu’il encourt en cas de retour dans son pays d’origine. 

En l’espece, le tribunal tient a relever par rapport au reproche du demandeur que le 
ministre aurait base la decision litigieuse sur un examen superficiel et insuffisant des faits, qu’il 
est constant en cause que le demandeur n’a pas donne de suites a la convocation a l’entretien au 
sein du ministere des Affaires etrangeres, direction de l’lmmigration, lui notifiee le 16 avril 2013, 
de sorte que les seules declarations sur lesquelles le ministre a pu baser la decision deferee, sont 
celles du demandeur annexees a la fiche de donnees personnelles invoquees lors du depot de sa 
demande de protection internationale. 

Des lors, on ne saurait reprocher au ministre de ne pas avoir pris en considerations 
d’autres elements etant donne qu’il n’en disposait pas. Par ailleurs, c’est a bon droit que ce 
dernier a retenu que le demandeur, en omettant de se presenter au rendez-vous fixe pour son 
entretien au ministere des Affaires etrangeres, a viole les obligations lui incombant dans le cadre 
de la procedure d’examen d’une demande de protection internationale visee par la loi du 5 mai 
2006 et qu’il a, en agissant ainsi, manifeste son desinteret pour la demande de protection 
internationale deposee. 

Quant au fond, le tribunal est amene a conclure que dans la mesure ou aucun nouveau 
element de fait lui est soumis dans le cadre de la procedure contentieuse, il est contraint 
d’ examiner le bien-fonde de la demande de protection internationale sous examen par rapport a la 
declaration du demandeur lors du depot de sa demande de protection internationale seule aux 
termes de laquelle : « Je suis menace de mort par un officier superieur des services de 
renseignements de la securite militaire en Algerie. » 

Dans la mesure ou il ne ressort pas de cette declaration que P officier superieur des 
services de renseignements de la securite militaire en Algerie ait profere ces menaces a l’encontre 
du demandeur en raison d’un des criteres de fond de la Convention de Geneve, a savoir sa race, 
sa religion, sa nationality, ses opinions politiques ou encore son appartenance a un certain groupe 
social, le tribunal est amene a conclure que les faits ne tombent pas dans le champ d’ application 
de la Convention de Geneve, de sorte que c’est a bon droit que le ministre a refuse au demandeur 
le statut de refugie. 

Partant, ce volet du recours est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant au volet de la decision litigieuse portant refus dans le chef du demandeur d’un 
statut de protection subsidiaire, il y a lieu de relever qu’aux termes de Particle 2 f) de la loi du 5 
mai 2006, est une « personne pouvant beneficier de la protection subsidiaire », « tout 
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ressortissant d’un pays tiers on tout apatride qui ne pent etre consider e comme un refugie, mais 
pour lequel il y a des motifs serieux et averes de croire que la personne concernee, si elle etait 
renvoyee dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride , dans le pays dans lequel il avait 
sa residence habituelle, courrait un risque reel de subir les atteintes graves definies a V article 
37, V article 39, paragraphes (1) et (2), n’etant pas applicable a cette personne, et cette personne 
ne pouvant pas ou, compte tenu de ce risque, n ’etant pas disposee a se prevaloir de la protection 
de ce pays ». 

L’ article 37 de la meme loi enumere, en tant qu’ atteintes graves, sous ses points a), b) et 
c), « la peine de mort ou V execution ; la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
degradants infliges a un demandeur dans son pays d’origine; des menaces graves et individuelles 
contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit arme 
interne ou international ». 

Par ailleurs, Particle 2 f), precite, definissant la personne pouvant beneficier de la 
protection subsidiaire comme etant celle qui avance « des motifs serieux et averes de croire 
que », si elle est renvoyee dans son pays d’origine « courrait un risque reel de subir les atteintes 
graves definies a V article 37 », cette definition vise partant une personne risquant d’encourir des 
atteintes graves futures, sans qu’il n’y ait necessairement besoin que le demandeur ait subi des 
atteintes graves avant son depart de son pays d’origine. Par contre, s’il s’averait que tel avait ete 
le cas, Particle 26 (4) de la loi du 5 mai 2006 etablit une presomption simple que les atteintes 
graves anterieures d’ores et deja subies se reproduiront en cas de retour dans le pays d’origine, 
etant releve que cette presomption pourra etre renversee par le ministre par la justification de 
l’existence de bonnes raisons de penser que ces atteintes graves ne se reproduiront pas. L’analyse 
du tribunal devra par consequent en definitive porter sur l’evaluation, au regard des faits que le 
demandeur avance, du risque reel de subir des atteintes graves qu’il encourt en cas de retour dans 
son pays d’origine. 

A l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le demandeur invoque les memes 
motifs que ceux qui sont a la base de sa demande de reconnaissance du statut de refugie. 

A cet egard, le tribunal est amene a conclure que si des menaces de mort serieuses sont, le 
cas echeant, par nature susceptibles d’etre qualifiees d’atteintes graves au sens de Particle 37 de 
la loi du 5 mai 2006, il n’en demeure pas moins qu’a defaut de precisions quelconques quant aux 
circonstances ayant conduit aux menaces de l’officier des services de renseignements de la 
securite militaire algeriennes dont le demandeur declare etre victime, le tribunal ne saurait retenir 
qu’il existe des motifs serieux et averes de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le 
demandeur court un risque reel de subir les atteintes graves definies a Particle 37 de la loi du 5 
mai 2006. En effet, afin de mettre le tribunal en mesure d’evaluer la realite du risque de subir les 
atteintes graves definies a Particle 37 de la loi en cas de retour dans son pays d’origine, il est 
necessaire que le demandeur soumet un recit suffisamment precis permettant de dresser une 
image d’ensemble de la situation qu’il risque de rencontrer lors d’un eventuel retour dans son 
pays d’origine. 

Partant, c’est a bon droit que le ministre a refuse au demandeur le statut de la protection 
subsidiaire, de sorte que le recours introduit contre ce volet de la decision est a rejeter pour ne pas 
etre fonde. 
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2) Quant au recours tendant a 1’ cumulation de la decision du ministre du 4 septembre 2013 
portant ordre de emitter le territoire 

Etant donne que Particle 19 (3) de la loi modifiee du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
annulation contre l’ordre de quitter le territoire, une requete sollicitant l’annulation de pared 
ordre contenu dans la decision deferee du 4 septembre 2013 a valablement pu etre dirigee contre 
la decision ministerielle entreprise. 

Le recours en annulation ayant ete introduit pour sa part dans les formes et delai de la loi, 
il est recevable. 

A l’appui de ce volet de la requete introductive d’instance, le demandeur conclut a 
l’illegalite manifeste de l’ordre de quitter le territoire au motif qu’un retour en Algerie aurait pour 
lui des consequences graves. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Aux termes de 1’ article 19 (1) de la loi du 5 mai 2006, une decision negative du ministre 
vaut ordre de quitter le territoire. 

II resulte des conclusions retenues ci-avant que le ministre a en l’espece valablement pu 
opposer au demandeur un refus a sa demande en obtention du statut de refugie ainsi qu’en 
obtention de la protection subsidiaire sans que le demandeur soit fonde a craindre des 
consequences graves en cas de retour dans son pays d’origine, de sorte qu’il a a priori egalement 
valablement pu opposer 1’ ordre de quitter le territoire au demandeur. 

Ainsi, a defaut d’autres moyens souleves par le demandeur, le tribunal ne saurait mettre en 
cause la legalite de 1’ ordre de quitter le territoire pris a son egard, de sorte que le recours en 
annulation est a rejeter comme etant non fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

re£oit en la forme le recours en reformation contre la decision ministerielle du 4 septembre 
2013 portant refus d’une protection internationale ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation introduit contre la 
decision du ministre du 4 septembre 2013 portant refus d’une protection internationale ; 

re 5 oit en la forme le recours en annulation introduit contre la decision ministerielle du 4 
septembre 2013 portant ordre de quitter le territoire ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
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condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president 
Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, juge, 

et lu a l’audience publique du 4 juin 2014 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 



s. Judith Tagliaferri 



s. Claude Fellens 



Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 04 juin 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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